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Résumé managérial 
Le présent travail est élaboré sur mandat de la fondation de Miremont. Il a pour objectif 
l’analyse de l’impact du changement de mission de Miremont de centre de réadaptation en 
établissement médico-social. 
La fondation de Miremont fait face à un changement stratégique de grande ampleur. En 
effet, le changement de mission qu’il doit appliquer modifiera sa structure notamment sur les 
aspects financiers et RH. 
Ce travail traite trois thèmes principaux, le premier étant l’analyse de l’impact financier. 
Cette partie va déterminer dans quelle mesure la fondation sera viable dans sa nouvelle 
mission en se basant sur des réalités financières déjà connues et qui lui sont propres. 
Dans un second temps, la partie des ressources humaines sera traitée. Il sera fait un 
parallèle entre la situation RH actuelle et la situation RH future idéale désirée. Des pistes 
seront dès lors proposées pour tendre vers cet idéal et combler l’écart constaté tout en 
mettant au centre des préoccupations le collaborateur en tant que personne. 
Finalement, dans une optique d’amélioration continue et profitant de ce virage 
stratégique, une cartographie des processus sera établie pour donner un outil de gestion 
stratégique aux dirigeants de Miremont. 
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1 – Introduction 
1.1 – Définitions 
Avant de se pencher sur le changement de mission de Miremont, il est nécessaire de 
définir quelques notions qui seront abordées dans le présent travail de bachelor. Tout 
d’abord, il est indispensable de définir un établissement médico-social (EMS), un centre de 
traitement et de réadaptation (CTR) et de comprendre les différences fondamentales entre 
ces deux types d’entités. 
Un établissement médico-social (EMS) est un lieu de vie qui propose des prestations 
sociales, hôtelières, de soins et d’animations (Service des assurances sociales et de 
l'hébergement, 2015). Un EMS peut être une institution à part entière ou être rattachée à un 
établissement hospitalier. Dans le canton de Vaud, il existe 150 établissements pour environ 
6'800 lits (Organisation du système de santé, 2016). De plus, un EMS peut avoir une ou 
plusieurs missions, à savoir : 
1) La gériatrie somatique pour des personnes âgées atteintes de troubles physiques ; 
2) La psychiatrie de l'âge avancé pour des personnes âgées souffrant de troubles 
psychiques comme la maladie d’Alzheimer ; 
3) La psychiatrie adulte pour des personnes jeunes ou âgées atteintes de pathologies 
psychiatriques. 
Le système de financement sera détaillé plus tard, mais il est à noter que, pour obtenir le 
soutien de l’Etat, l’EMS doit être reconnu d’intérêt public (RIP). En d’autres termes, c’est le 
canton qui doit le juger comme élément indispensable dans le tissu sanitaire cantonal. 
Un centre de traitement et de réadaptation a pour objectif un gain d’autonomie du patient 
permettant d’envisager un retour à domicile (Service des assurances sociales et de 
l'hébérgement, 2016). Un CTR est un passage parfois nécessaire entre un service de soins 
aigus et le domicile. Certains CTR ont une mission de réadaptation gériatrique, pour des 
patients âgés souffrants de multiples pathologies et ayant une indépendance déclinante. 
En résumé, on reste dans un EMS pour une longue durée alors qu’on est de passage 
dans un CTR dans le but de retrouver son autonomie. 
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1.2 – Problématique 
La Fondation de Miremont est un établissement centenaire qui a subi, tout au long de son 
existence, des changements radicaux dans les missions qu’elle a accomplies, 
Le 17 décembre 2008, les Cantons de Vaud et du Valais créent l’Hôpital Riviera-Chablais, 
Vaud-Valais au travers de la Convention intercantonale sur l’Hôpital Riviera-Chablais, Vaud-
Valais. Cette nouvelle entité reprendra les activités respectives des Hôpitaux de la Riviera et 
du Chablais ainsi que la partie CTR de Miremont. L’établissement sera construit sur la 
commune de Rennaz et sera officiellement fonctionnel dès 2019 (en fonction de l’avancée 
des travaux). La partie EMS de Miremont, anciennement rattachée à l’Hôpital du Chablais, 
continuera ses activités au travers d’une fondation nouvellement crée : la Fondation de 
Miremont. 
Depuis la ratification de ladite convention, le futur de Miremont est connu. Ses activités 
CTR seront rapatriées sur les sites de Monthey et du Samaritain, à Vevey. L’ensemble des 
ressources financières, techniques et humaines de Miremont seront dès lors dévolues à 
l’activité EMS, dès l’ouverture du site de Rennaz. 
De plus, une garantie de non-licenciement a été convenue lors de la création de l’Hôpital 
Riviera-Chablais, Vaud-Valais (HRC). Citée à l’article 66 de la convention collective de travail 
de l’HRC, cette clause demandée par les cantons dit que tout le personnel présent à la 
création de l’HRC ainsi que tout le personnel engagé par la suite, bénéficie d’une garantie de 
non-licenciement jusqu’à trois ans après l’ouverture du site de Rennaz. 
Au vu de ce qui précède, la problématique est double pour la Fondation de Miremont. En 
effet, il s’agira de changer de mission en passant d’un établissement qui prodigue des soins 
CTR et assure une prise en charge en EMS à un établissement uniquement EMS, qui devra 
garder sa stabilité financière et assurer du travail à tous les collaborateurs déjà présents. 
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1.3 – Objectifs du travail 
Les objectifs du présent travail sont les suivants : 
- Etablir un plan de situation actuel sur les finances avec le détail des charges et des 
produits en fonction de l’activité CTR ou EMS ; 
- Etablir une projection financière pour la Fondation de Miremont dans sa nouvelle 
mission, sur la base des données comptables disponibles dans l’établissement, 
l’analyser et formuler des recommandations pour son futur ; 
- Analyser les changements RH nécessaires au bon fonctionnement de Miremont dans 
sa nouvelle mission d’EMS et formuler des recommandations pour la nouvelle 
Fondation de Miremont. 
Le virage que va connaître Miremont dans les prochaines années, en 2019 en fonction de 
la construction du nouvel Hôpital à Rennaz est d’envergure. Des changements vont surgir 
dus à la nouvelle mission : diminution des soins médicaux prodigués à des patients au profit 
de soins de confort pour des résidents d’EMS. Ce virage aura un impact sur la structure des 
ressources humaines de Miremont et sur ses finances. Le présent travail apportera une plus-
value dans la mesure où il permettra de mettre en lumière les changements réels et 
quantifiés auxquels la Direction de Miremont devra faire face et tentera d’apporter des 
recommandations sur la manière dont le changement pourrait être conduit. 
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1.4 – Méthodologie 
Le présent travail de bachelor est articulé autour de 3 axes principaux, à savoir les 
finances, les RH et la cartographie des processus. 
- Finances 
Cet axe veut vérifier la viabilité de la Fondation de Miremont dans le futur. L’avantage 
de la Fondation de Miremont est qu’elle ne se lance pas dans l’inconnu. En effet, à ce 
jour, elle a pour mission d’assurer des prestations EMS. 
L’enjeu sera dès lors d’identifier le fonctionnement actuel de sa partie EMS et de 
l’appliquer sur l’ensemble de son activité, pour vérifier dans quelle mesure son 
changement de mission pourra être viable sur le long terme. 
- Ressources humaines 
Dans la même optique que la partie des finances, la Fondation de Miremont devra 
changer la structure de son personnel. En effet, un séjour CTR requiert un volume de 
soins plus important qu’un séjour EMS. 
Ceci aura pour impact que la masse de travail disponible pour le personnel soignant 
qualifié sera réduite. Cet axe d’analyse définira l’état actuel, l’état idéal, l’écart entre 
ces deux états et des pistes pour combler ledit écart. 
- Cartographie des processus 
La cartographie des processus est établie en fonction des recommandations ISO. Elle 
servira d’outil d’aide à la gestion aux dirigeants. 
De plus amples détails seront donnés au fil du travail sur la méthodologie et sur les 
sources qui ont été utilisées pour la rédaction du présent travail de bahcelor. 
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1.5 – Réglementations et normes 
Les EMS et les CTR, entre autre, établis sur le canton de Vaud sont soumis à la loi sur la 
planification et le financement des établissements sanitaires d'intérêt public (LPFES). Cette 
loi datant de 1978 a deux finalités : 
1) Assurer la couverture des besoins et l'accès à des soins de qualité à un coût 
acceptable pour la collectivité ; 
2) Fournir une information appropriée à la population. 
D’autre part, la loi sur la santé publique (LSP) décrétée par le Conseil d’Etat Vaudois en 
1985 constitue une base légale que les EMS et CTR se doivent de respecter. 
Dans un contexte légal vaste qu’est celui de la santé, la coordination interservices de 
visites en établissements sanitaires et sociaux (CIVESS) est l’autorité de surveillance des 
établissements sanitaires et sociaux dans le canton de Vaud (Service des assurances 
sociales et de l'hébergement, 2016). Cette autorité réunit les inspecteurs des deux unités : la 
coordination interservices de visites en EMS (CIVEMS) et l'organisme de contrôle des 
établissements socio-éducatifs (OCESE). Les normes vérifiées par la CIVESS dans un EMS 
et dans un CTR sont détaillées dans le tableau suivant : 
Les 5 normes vérifiées par la CIVESS en EMS 
1) La dignité et l’intimité du résident sont préservées 
2) La sécurité est assurée et l’autonomie est favorisée 
3) La communication, individuelle et collective, est respectueuse et favorisée 
4) L’EMS dispose d’un dossier individuel permettant la réalisation et l’évaluation des 
 processus d’accompagnement 
5) L’EMS respecte les exigences légales en matière de dotation et de qualification du 
 personnel 
 
Les 4 normes vérifiées par la CIVESS en CTR 
1) La mission du CTR vise l’autonomie dans le respect de la dignité humaine et les droits des 
 patients 
2) La sécurité est assurée et l’autonomie est favorisée 
3) La communication, individuelle et collective, est respectueuse et favorisée 
4) Le CTR dispose d’un dossier individuel permettant la réalisation et l’évaluation des 
 processus de réadaptation en lien avec le projet thérapeutique 
Tableau 1 – Normes vérifiées par la CIVESS 
Source : (CIVESS, 2016) 
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La CIVEMS a un rôle délicat en ce sens qu’elle doit évaluer la qualité des conditions dans 
lesquels des résidents sont traités. Chaque individu, de par son parcours unique a des 
perceptions différentes de ce qu’il ressent et de ce dont il a besoin. Pour se donner les 
moyens d’évaluer correctement et de la manière la plus neutre possible, la CIVEMS s’est 
tournée vers des spécialistes en gérontologie et gériatrie et des professionnels dans le 
domaine pour établir les normes précitées (Busset, 2007). 
L’un des points qui est également préconisé par la CIVEMS, bien que non normalisé, est 
l’interdisciplinarité des actions. Cette qualité requise chez le personnel d’un EMS permet à 
tous les acteurs du bienêtre du résident d’avoir une vision globale du résident pour mieux 
l’accompagner en prenant en compte toutes ces caractéristiques.  
Concrètement, sur le canton de Vaud, 5 collaboratrices de la CIVEMS sont en charge du 
contrôle proactif des EMS. Ces contrôles ne sont pas annoncés aux établissements afin 
d’éviter toute préparation préalable. La possibilité est offerte à tout le personnel des EMS, 
entre autre, de dénoncer la maltraitance et les soins jugés dangereux pour le résident. Le 
Syndicat des Services publics pour la défense des services publics (SSP) reproche tout de 
même à cette institution publique le fait qu’il est aujourd’hui difficile de rendre compte de 
dysfonctionnements liés à la prise en charge de résidents en EMS. 
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1.6 – Principes de facturation 
La facturation d’un séjour en EMS diffère de celui d’un séjour en CTR. Pour comprendre 
les enjeux notamment financiers de la transition de Miremont, il est nécessaire de connaître 
comment l’établissement sera financé dans l’avenir.  
Un EMS établit la facture à son résident sur la base de plusieurs critères :  
- Un forfait socio-hôtelier ; 
- Une contribution aux charges mobilières et immobilières de l’établissement ; 
- Une participation aux coûts des soins de CHF 10.80 par jour ; 
- Le montant correspondant à l’allocation pour impotent si le résident en est 
bénéficiaire, selon le tableau suivant : 
Résidents en âge AVS 
 Par an Par mois Par jour 
Grave CHF 11'280.-- CHF 940.- CHF 31.35 
Moyenne CHF 7'056.-- CHF 588.- CHF 19.60 
Faible Néant Néant Néant 
 Résidents au bénéfice de prestation de l’AI 
 Par an Par mois Par jour 
Grave CHF 5'640.- CHF 470.- CHF 15.70 
Moyenne CHF 3'528.- CHF 294.- CHF 9.80 
Faible CHF 1'416.- CHF 118.- CHF 3.95 
Résidents au bénéfice de prestations LAA 
 Par an Par mois Par jour 
Grave CHF 5'640.- CHF 470.- CHF 15.70 
Moyenne CHF 3'528.- CHF 294.- CHF 9.80 
Faible CHF 1'416.- CHF 118.- CHF 3.95 
Tableau 2 – Allocations pour impotents 
Source : (Service des assurances sociales et de l'hébergement, 2015) 
- Des éventuelles prestations supplémentaires. Il en existe deux types : 
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1) Prestations ordinaires supplémentaires (POS) : ce sont des prestations qui sont 
nécessaires au bien-être du résident, comme le coiffeur, le lavage des vêtements, 
etc. 
2) Prestations supplémentaires à choix (PSAC) : augmentent le confort du résident mais 
ne sont pas jugées comme étant indispensables à son bien-être, tel que la télévision 
à usage unique, la location d’un téléphone, etc. 
Les PSAC et les POS qui peuvent être facturées par l’EMS font partie du contrat 
d’hébergement établi entre l’établissement et le résident. Afin d’éviter les abus, une liste 
exhaustive des PSAC et des POS facturables est définie dans l’annexe à la loi cantonale sur 
la planification et le financement des établissements sanitaires (cf annexe II). 
Des dispositions de facturation particulières sont appliquées lorsque le résident est 
amené à s’absenter de manière plus ou moins longue (au moins plus de 24 heures) pour 
rejoindre l’entourage. 
La partie CTR fonctionne foncièrement différemment pour la facturation des séjours. Bien 
que cette méthode ne sera plus utilisée avec la future mission de l’établissement, elle est 
présentée brièvement ci-après. 
Un séjour en CTR est facturé selon un forfait journalier, dès le premier jour d’admission. 
Aucun forfait d’admission n’est facturable et le dernier jour n’est pas compté dans la durée 
du séjour. La facturation ne prend donc pas en compte la gravité ni la fréquence des soins 
nécessaires en fonction des cas. 
La facturation des séjours CTR est en ce sens bien plus simple qu’un séjour EMS. 
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1.7 – Perspectives 2030 
Une récente étude (Widmer, 2012) montre que, depuis 2002, le nombre de nuitées en 
EMS augmente d’environ 1% par an en Suisse. 
Selon l’observatoire de la santé et son rapport sur le coût des établissements médico-
sociaux et des services d’aides et de soins à domicile (SASD) (Pellegrini, Jaccard, & 
Jeanrenaud, 2006), les coûts relatifs aux EMS et aux soins à domicile vont doubler d’ici à 
2030. Le scénario de référence de cette étude est le suivant : 
- La population suisse évoluera selon la projection tendancielle démographique de 
l’office fédéral de la statistique (OFS, 2015) ; 
- La population suisse fera recours aux EMS / SASD aux mêmes âges qu’aujourd’hui ; 
- Les coûts des prestations médicales augmenteront au même rythme que par le 
passé ; 
- Les coûts des prestations socio-hôtelières et d’aide familiale évolueront au même 
rythme que la productivité. 
Cette augmentation est due à l’augmentation des coûts des soins médicaux et au 
vieillissement de la population. La demande augmentera de 40% en moyenne en Suisse. Le 
nombre actuel de lits en EMS sur le canton de Vaud est de 6'871 (cf 1.1 – Définition). Toute 
chose égale par ailleurs et rapporté au canton de Vaud, ce taux indique que le nombre de lits 
nécessaires sur le canton de Vaud en 2030 sera de 6'871 lits x 140%, soit 9’619. 
Un rapport établi par le Département Cantonal Vaudois des finances et des relations 
extérieures estime les besoins en lits pour les EMS (Menthonnex, 2012). Cette étude utilise 
deux méthodes d’estimation selon les critères suivants : 
- Méthode 1 : elle prend en compte les proportions de personnes en EMS dans la 
population selon l’âge et le sexe ; 
- Méthode 2 : elle s’appuie sur des « taux par durée qui reste à vivre ». 
La première méthode est dite pessimiste dans la mesure où elle scénarise que, si la 
durée de vie augmente, alors la durée de vie en EMS augmente tout autant. La seconde 
méthode est quant à elle plus optimiste en ce sens que les années gagnées sont toutes des 
années vécues hors EMS. En finalité, sur la base de plusieurs arguments explicités dans le 
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rapport, une pondération entre les deux méthodes est adoptée et elle est résumée dans la 
figure ci-dessous : 
 
Figure 1 – Effectif en EMS 
Source : (Menthonnex, 2012) 
Ce rapport corrobore l’étude précédente avec une demande en lit d’EMS d’environ 9'000 
lits nécessaires pour 2030. 
Les perspectives à l’horizon 2030 sont claires et, au travers de différentes études, 
aboutissent à des résultats identiques. C’est l’article 39 de la LAMAL qui donne au canton la 
responsabilité de planifier les établissements médico-sociaux sur le territoire. 
Bien que l’augmentation de la demande de lits en EMS soit indéniable dans les années à 
venir, il faut toutefois prendre en considération la politique sanitaire vaudoise adoptée par le 
Conseil d’Etat pour la période 2013 – 2017, et notamment une de ses action qui est de 
renforcer les capacités des services d’aide et de soins à domicile (Canton de Vaud, 2013). 
Ce développement vise à limiter une augmentation trop soudaine des besoins en EMS pour 
les prochaines années au profit de solutions moins onéreuses pour la collectivité.  
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1.8 – Etat de l’art sur les EMS  
Le vieillissement de la population est un cadeau qui est fait à la société, mais va de pair 
avec de nouveaux défis, dont celui de prendre soins de nos ainés, dont la proportion 
démographique va augmenter. A l’instar de Miremont, d’autres établissements médico-
sociaux doivent se poser des questions sur leur futur. C’est notamment le cas de l’EMS la 
Colline, qui siège à Chexbres. Etablissement de taille relativement comparable à celui de 
Miremont avec sa septantaine de place, l’EMS la Colline va subir un agrandissement pour 
héberger une centaine de résident. (Le Courrier, 2016). Cet agrandissement est nécessaire 
pour faire face à une demande qui va immanquablement croître dans l’avenir. On sent ici le 
besoin en place EMS. 
S’agrandir et offrir plus de places en EMS est désormais une nécessité. Cependant, 
l’EMS du futur ne sera surement plus l’EMS qu’on connaît à ce jour. Auparavant, on vivait de 
longues années dans les EMS. C’était une étape dans un parcours relativement bien définit ; 
à partir d’un certain âge, on s’inscrivait dans un home et on allait y passer de longues 
années, et pour le restant de sa vie. Les directions d’EMS n’avaient dès lors pas besoin de 
s’enquérir des besoins qui émanaient de la société. Les listes d’attente étaient gages de taux 
d’occupation élevés. Aujourd’hui, il y a besoin de changement. (Curaviva, 2016). Certains 
EMS ont compris par exemple le besoin d’ouvrir des unités d’accueil journalier, besoin qui 
émane de la société. La réponse à ces besoins est toutefois ralentie par l’intervention 
étatique qui a la mission de tout planifier. Le problème qui est rapporté est que cette 
intervention étatique est trop présente et empêche de répondre à des besoins particuliers. 
La durée moyenne des séjours a été raccourcie ces dernières années. En moyenne, on 
peut estimer qu’un séjour durera entre 30 et 850 jours (Curaviva, 2016), soit entre 1 mois et 
deux ans et demi. Ceci est dû au fait que la population veut rester à domicile le plus 
longtemps possible, pour se rendre dans un EMS lorsque ceci devient une indispensable. 
L’entrée en EMS devient plus une nécessité qu’un choix personnel. La garantie du taux 
d’occupation ne sera désormais plus une réalité. Les directeurs d’EMS qui jusqu’à lors 
assuraient la gestion de leur établissement vont devoir faire preuve d’imagination en 
diversifiant leur palette de service et en élargissant l’offre proposée. 
L’une des options à l’EMS qui tendra peut être à se développer est la construction 
d’appartement protégés, qui répondent au besoin de rester indépendant le plus longtemps 
possible. Un EMS pourra alors participer au bon fonctionnement de ce genre 
d’établissements en assurant certains soins extra muros ou des prestations hôtelières telles 
que la livraison de repas à domicile, qui créera également une fidélité pour les admissions 
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futures, le lien étant déjà tissé avec le résident avant son admission. Le besoin de la 
population étant de rester à domicile le plus longtemps possible, le futur rendra l’écoute de 
ce besoin nécessaire. 
Pour cela, la fonction de directeur d’EMS devrait changer fondamentalement dans le sens 
où le fait d’attendre que les résidents demandent à être admis ne suffira plus ; il faudra faire 
preuve de plus d’imagination et d’esprit entrepreneurial. Ces changements seraient 
applicables et l’offre serait plus adaptée si les états donnaient plus de liberté d’action aux 
dirigeants d’établissements médico-sociaux. 
Les plus petits EMS ne seront pas épargnés par ces changements. Selon Jean-
Christophe Bretton, directeur général de l’Action sociale genevoise, la masse critique des 
nouveaux EMS est de 60 lits (Gabus, 2016). Les petites structures ne seront donc plus la 
norme pour le futur. Sur le canton de Genève, les petites structures seront peu à peu 
amenées à se spécialiser dans les pathologies plus lourdes, comme la spécialisation dans 
l’Alzheimer ou les personnes en dérogation d’âge, soit des personnes n’ayant pas atteint 
l’âge de l’AVS et dont l'état de santé physique et psychique nécessite un encadrement 
médico-social (Direction générale de l'action sociale, 2010). 
Parallèlement au fonctionnement et à la structure des EMS, le problème qui est rapporté 
dans les problèmes que rencontrent les EMS est leur financement. Pour faire face à cette 
facette du problème, la Fondation Avenir Suisse propose la création d’un capital-soin. Des 
cotisations seraient versées par chaque citoyen suisse. Le capital serait engagé pour la prise 
en charge EMS ou des soins à domicile. En cas de décès, le solde du capital serait légué. 
Aboutiront-ils à un référendum ? L’avenir nous le dira. 
Un rapport a été établi par le canton de Berne (Direction de la santé publique du canton 
de Berne, 2013). Ce rapport estime que la population dans les EMS de demain présentera 
les caractéristiques suivantes : 
- Les pensionnaires feront partie d’une génération dont la vie s’est articulée autour du 
mariage et de la famille ; 
- Il y aura nettement plus de femmes que d’hommes ; 
- La plupart seront des personnes seules (par veuvage, célibat ou divorce) ; 
- Les personnes sans formation seront plus nombreuses que les personnes qualifiées ; 
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- Le pourcentage des bénéficiaires de prestations complémentaires sera relativement 
élevé ; 
- L’âge moyen est en hausse, et la majorité des pensionnaires auront plus de 90 ans ; 
- La majeure partie des pensionnaires seront des personnes fragiles, polymorbides, 
souffrant de maladies chroniques et atteintes de troubles cognitifs. 
Ces estimations corroborent ce qui a été dit plus haut, à savoir la nécessité de 
spécialisation des EMS, plus particulièrement pour les EMS de petite taille. 
Ce rapport préconise que la prise en charge doit être construite autour de la vie 
quotidienne. Toutefois, une étude menée par Avenir Suisse vient contredire une des idées 
couramment rependue : le séjour en EMS est forcément plus cher qu’une prise en charge à 
domicile. Selon cette étude d’Avenir Suisse, lorsque la prise en charge du bénéficiaire ne 
dépasse pas 60 minutes de soins, alors le séjour en EMS devient plus avantageux pour la 
collectivité. Ce facteur doit être pris en considération lors de la réflexion d’une prise en 
charge pour une personne âgée (Jéôme Cosandey, 2016). 
Toujours selon cette même étude, une réflexion doit être portée sur la structure du 
personnel dans les EMS. En effet, d’un canton à l’autre, la dotation en personnel varie de 
près de 30%. Cette variation a deux raisons principales : l’ampleur des soins dont les 
résident a besoin et l’efficience avec laquelle les équipes travaillent. Il est vrai que la quantité 
nécessaire de soins est indiscutable pour le résident. Cependant, l’efficience avec laquelle 
l’établissement travaille doit être réfléchie pour tout établissement. 
Le vieillissement de la population, qu’il soit pris en charge par du stationnaire en EMS ou 
par de l’ambulatoire avec notamment les soins à domicile, créera un besoin en personnel 
soignant, particulièrement dans les soins infirmiers. Selon l’observatoire de la santé, 15'000 
emplois EPT seront engagés, 54'000 emplois EPT jusqu’à 2030 (Curaviva, 2016). Un défi 
majeur qui vient s’ajouter aux nombreuses contraintes de la filière EMS. 
Une étude menée par Avenir Suisse rappelle que dans le domaine des soins en EMS, les 
cantons suisses exercent une forte pression pour limiter les coûts. A Bâle par exemple, une 
clarification des besoins est exigée avant toute entrée en EMS. Le canton de Genève quant 
à lui n’accepte des entrées en EMS que si 80 minutes de soins, au moins, sont nécessaires 
par jour. (Cosandey, 2016). 
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Cette étude souligne également que le fait de mettre l’accent sur les soins à domicile ne 
soulage pas forcément les EMS. L’accent devrait également être mis sur les structures plus 
intermédiaires, qui font le lien entre les soins en EMS et les soins à domicile. Le Pôle Santé 
du Pays d’Enhaut est un bon élève en la matière, puisqu’il regroupe des EMS, des hôpitaux, 
des cliniques de jour et des cabinets médicaux. 
Comme cité plus haut, la masse critique pour un EMS est d’au moins 60 lits. Cette taille 
permet de prétendre à des économies d’échelle. Sur l’ensemble de la Suisse, près de 60 % 
des EMS offrent moins de 60 lits (Cosandey, 2016).Ces établissements représentent à eux 
30 % de l’offre en lits EMS. La situation de la Fondation de Miremont n’est pas un cas isolé, 
il fait même partie de la majorité des EMS qui sont considérés comme trop petit pour être 
efficients. 
Un classement a été établi pour évaluer les bons acteurs et les moins bons en matière de 
coûts. Pour cela, 4 critères ont été définis (Cosandey, 2016) : 
1. Coûts des soins par personne nécessitant des soins de 65 ans ou plus, prenant en 
compte les prestations socio-hôtelières ; 
2. Coûts des soins par personne nécessitant des soins de 65 ans ou plus, ne prenant en 
compte que les coûts des soins ; 
3. Le Grade-Mix, soit les exigences liées aux niveaux de formation 
(Définition de Grade-mix : Il désigne les prescriptions fixées par les cantons quant 
au niveau de formation (primaire, secondaire, tertiaire) exigé du personnel soignant. 
Ce Grade-Mix est un facteur de coûts importants : plus les exigences sont élevées, 
plus les coûts salariaux sont susceptibles d’augmenter. 
4.  Obligation de conclure une CCT. 
Au vu de l’évaluation des 4 critères ci-dessus, le canton du Valais se situe à la troisième 
place. Quant à lui, le canton de Vaud ne se situe qu’à la vingt-deuxième place, à égalité avec 
les cantons de Neuchâtel et de Fribourg. Des disparités qui sont liées aux politiques 
appliquées par les Etats. 
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2 – Miremont – Analyse de l’institution d’aujourd’hui 
2.1 – Présentation de l’établissement actuel 
Avec une vue imprenable sur Leysin et la Vallée du Rhône, la Fondation Miremont a 
trouvé ses marques depuis plus de 100 ans dans le petit village Alpin de Leysin (VD). 
Aujourd’hui, Leysin compte environ 4'000 habitants et se démarque dans sa région par les 
activités sportives qu’elle propose, tant en hiver qu’en été. 
 
Figure 2 – Vue panoramique depuis Miremont 
Source : (Les Amis de l’Hôpital Riviera-Chablais, 2014) 
La bâtisse de Mimeront est érigée en 1914. Dès cette date et jusque dans les années 
1950, Miremont est un centre spécialisé dans le traitement de la tuberculose au moyen de 
l’héliothérapie, ou thérapie du soleil. Des riches personnages viennent d’Europe entière pour 
la qualité des soins et le standing de Miremont. Dans les années 1950, les médicaments 
prennent la place de l’héliothérapie et Miremont se voit contraint d’élargir sa palette de soins 
en accueillant divers patients. Entre 1991 et 1993, Miremont subit un lifting et devient 
établissement RIP avec sa partie EMS et CTR.  
Le contexte des établissements sanitaires des régions de la Riviera et du Chablais est 
particulier. En effet, ces établissements sont dans une phase de réorganisation sans 
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précédent. Miremont formait jusqu’en 2013 une entité unique avec l’Hôpital du Chablais, 
regroupant les sites de Leysin, d’Aigle et de Monthey. Depuis le 1er janvier 2014, Miremont 
s’est détaché de l’Hôpital du Chablais, qui a fusionné avec l’Hôpital Riviera, pour former 
l’Hôpital Riviera-Chablais, Vaud-Valais (HRC). 
Miremont est aujourd’hui un centre indépendant, partenaire privilégié de l’HRC. En 
devenant indépendant, une nouvelle organisation a vu le jour et une nouvelle direction est en 
place. Le règlement général  d’organisation de Miremont (cf annexe III) définit notamment la 
délégation des compétences, le mode de représentation et le fonctionnement des différents 
organes. 
Son Conseil de Fondation exerce notamment la haute direction et la surveillance de la 
Fondation. A ce jour, il est composé comme suit (Registre du Commerce du Canton de 
Vaud, 2016) : 
- Monsieur Antoine Lattion, qui assure la fonction de président du Conseil de 
Fondation ; 
- Madame Annie Oguey, qui assure la fonction de vice-présidente du Conseil de 
Fondation ; 
- Monsieur Pierre Loison, qui assure la fonction de secrétaire du Conseil de Fondation 
et de Directeur général de la Fondation ; 
- Messieurs Jean-Paul Jotterand, Jean-Marc Udriot et René Vaudroz. 
Le Président du Conseil de Fondation veille au bon fonctionnement du Conseil de 
Fondation et travaille en étroite collaboration avec le Directeur général et est remplacé par la 
vice-présidente au besoin. 
Le Directeur général dirige la Fondation en regard de la stratégie et des politiques définies 
par le Conseil de Fondation. 
L’Administratrice de site assume la gestion opérationnelle de la Fondation en fonction des 
objectifs et des budgets impartis. Le Médecin-adjoint et le Responsable des finances 
occupent des fonctions avec des responsabilités dans leur domaine respectif. 
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2.2 – Présentation comptable de Miremont en tant qu’EMS et CTR 
L’analyse de la comptabilité de Miremont se base sur l’exercice 2014 car c’est le dernier 
exercice bouclé et publié. Les comptes 2014 sont annexés au présent travail (cf annexe IV). 
Il s’agit dès lors d’analyser en détail le compte d’exploitation qui sera directement impacté 
par le changement de mission de Miremont dans le futur. 
Dans un premier temps, il est nécessaire de déterminer l’affectation des charges et des 
produits d’exploitation, c’est-à-dire de comprendre si ces charges et produits concernent 
l’activité CTR, l’activité EMS ou s’ils sont affectés au fonctionnement de l’institution, dans son 
ensemble (administration, logistique et autre fonctions support). Cette étape est nécessaire 
pour la projection future de la comptabilité de Miremont, qui sera détaillée plus tard. 
Les produits du compte d’exploitation 2014 se présentent selon le tableau suivant. Pour 
les besoins de l’analyse, ils sont reclassés en fonction de leur représentativité dans le 
montant total des produits de Miremont. L’affectation des produits entre « CTR, EMS et 
Global Miremont» a été discutée et validée par la personne chargée de la tenue de la 
comptabilité de Miremont. 
 
Tableau 3 – Affectation des produits – Miremont 2014 
Source : (Données de l’auteur) 
A ce stade, certaines informations manquent dans l’affectation des produits aux activités 
de CTR, d’EMS ou dans le fonctionnement global de Miremont. Les informations manquent 
pour un montant d’un peu plus de CHF 650'000, soit 7% du produit d’exploitation brut. 
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Total produits 8'921'788 100%
Recettes activité CTR 4'728'728 53% CTR
Recettes activité EMS 3'536'638 40% EMS
Services spécialisés ambulatoires 299'188    3% A déterminer
Produits personnel et tiers 185'974    2% A déterminer
Subventions diverses 110'683    1% A déterminer
Autres prestations aux pensionnaires 45'923      1% A déterminer
Intérêts et loyers 14'413      0% A déterminer
Produits exceptionnels 241           0% Global
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Les charges du compte d’exploitation sont présentées sous la même forme, dans le 
tableau suivant. A nouveau, l’affectation des charges entre « CTR, EMS et Global Miremont» 
a été validée par la personne chargée de la tenue de la comptabilité de Miremont. 
 
Tableau 4 – Affectation des charges – Miremont 2014 
Source : (Données de l’auteur) 
A nouveau, des informations manquent dans l’affectation des charges. Il est important de 
noter que, la partie la plus importante des charges est la partie salariale, avec les salaires et 
les charges sociales, qui se monte à 80% du total des charges d’exploitations. 
Toutes les informations manquantes ont été demandées au responsable de la 
comptabilité de Miremont et sont détaillées ci-après pour finalement pouvoir déterminer les 
charges et les produits d’exploitation inhérents à un lit EMS, respectivement à un lit CTR, 
pour l’élaboration de la projection financière de Miremont sous sa nouvelle mission. 
Commençons par les produits, sauf produits exceptionnels qui ne peuvent pas être 
« planifiés » pour le futur : 
- Services spécialisés ambulatoires (3% des produits) 
Certains corps de métiers, tels que les ergothérapeutes, exercent principalement pour 
l’activité CTR. Leur activité est comprise dans le forfait qui est facturé au patient. Toutefois, 
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Total charges 8'927'838 100%
Salaires 6'066'976 68% A déterminer
Charges sociales 1'006'330 11% A déterminer
Produits alimentaires 325'373    4% Global
Autres charges d'exploitation 277'592    3% Global
Frais de bureau et d'administration 268'243    3% Global
Autres charges ménagères 262'282    3% Global
Matériel médical d'exploitation 219'457    2% A déterminer
Entretien immeubles et équipements 192'744    2% Global
Eau, énérgie 171'620    2% Global
Achats d'équipements 61'325      1% Global
Autres charges de personnel 56'153      1% A déterminer
Evacuation des déchets 18'675      0% Global
Intérêts passifs 1'068        0% Global
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leurs prestations peuvent également être fournies aux résidents de l’EMS ou à des patients 
externes. Dans ce cas, les prestations sont facturées et le produit revient à la Fondation. 
Dans le futur, Miremont ne sera plus doté de personnel de type ergothérapeute. Ces 
prestations seront fournies par des prestataires externes et ces produits disparaitront. Le 
produit est donc affecté à l’activité CTR.  
- Produits personnel et tiers (2% des produits) 
Sur les CHF 180'000 de produits, il est estimé par le comptable de Miremont que 
CHF 120'000 seront toujours encaissés avec l’activité EMS et ses 56 lits. Avec les 36 
lits EMS actuels, le produit actuel imputé à l’EMS est de CHF 77'150 (120’000*36 / 
56). Le produit de CHF 180'000 est donc affecté à 43% à l’EMS et de 57% au CTR. 
- Subventions diverses (1% des produits) 
Il s’agit de subventions versées par les autorités publiques uniquement dans le cadre 
de l’activité CTR. Le produit est donc affecté à l’activité CTR. 
- Autres prestations aux pensionnaires (1% des produits) 
Il s’agit des PSAC et POS facturées aux résidents EMS. Le produit est donc affecté à 
l’activité EMS. 
Tous ces éclaircissements permettent dès à présent de compléter la synthèse de 
l’affectation des produits dans le tableau qui suit. Les produits dits globaux qui concernent 
indifféremment la partie EMS ou la partie CTR sont repartis selon la clé de répartition 
suivante, en fonction du nombre de lits. Cette clé sera reprise plus tard dans le présent 
travail : 
- Total Miremont : 56 lits 100.00% 
 Lits EMS 36 lits 64.28% 
 Lits CTR : 20 lits 35.72% 
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Tableau 5 – Affectation des produits au CTR ou à l’EMS 
Source : (Données de l’auteur) 
A ce stade, le premier constat est qu’un lit EMS a rapporté en 2014 environ CHF 100'000 
de produit alors qu’un lit CTR a généré un produit d’environ CHF 260'000. 
Continuons par l’analyse de l’affectation des charges : 
- Charges salariales, comprenant salaires et charges sociales (79% des charges) 
En comptabilité, les salaires sont divisés selon 7 catégories, à savoir : 
Catégorie 30 : Personnel médical   Uniquement CTR 
Catégorie 31 : Personnel soignant   Selon détail 
Catégorie 32 : Personnel médicotechnique  Selon clé (64.28% -35.72%) 
Catégorie 33 : Personnel administratif  Uniquement CTR 
Catégorie 34 : Personnel hôtelier   Selon clé (64.28% -35.72%) 
Catégorie 35 : Personnel technique   Selon clé (64.28% -35.72%) 
Catégorie 37 : Charges sociales (proportionnelle aux classes 31 à 35) 
Les catégories 30 et 33 disparaitront dans la nouvelle mission EMS, alors que les 
catégories 32, 34 et 35 seront reprises entièrement. 
La catégorie 30 du personnel soignant représente un montant de CHF 3,054 mios. La 
liste du personnel de la Fondation de Miremont détaille la structure en personnel 
soignant suivante : 
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Total produits 8'921'788 
Recettes activité CTR 4'728'728 0% -               100% 4'728'728  
Recettes activité EMS 3'536'638 100% 3'536'638     0% -            
Services spécialisés ambulatoires 299'188    0% -               100% 299'188     
Produits personnel et tiers 185'974    43% 79'969         57% 106'005     
Subventions diverses 110'683    0% -               100% 110'683     
Autres prestations aux pensionnaires 45'923      100% 45'923         0% -            
Intérêts et loyers 14'413      64.28% 9'265           35.72% 5'148         
Produits exceptionnels 241           64.28% 155              35.72% 86              
Total par lit CTR (20 lits / 56) -                             262'491.93              
Total par activité 3'671'949                  5'249'839                
Total par lit EMS (36 lits / 56) 101'998.59                -                          
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Aide-infirmier CTR 6.3 Equivalent Plein Temps (EPT) 
Aide-infirmier EMS 10.6 EPT 
Infirmier CTR 8.0 EPT 
Infirmier EMS 4.3 EPT 
En se basant sur la convention collective de l’HRC et ses annexes, un infirmier gagne 
environ 25% de plus qu’un aide-soignant. Aussi, l’impact des infirmiers dans les 
CHF 3,054 mios est relativement plus important que les aides-soignants. Ceci se 
retranscrit dans le tableau par l’EPT pondéré dans l’impact salarial. Le tableau ci-
dessous détermine la part de la catégorie 30 affectée au CTR et à l’EMS : 
 
Tableau 6 – Affectation des salaires du personnel soignant au CTR ou à l’EMS 
Source : (Données de l’auteur) 
Finalement, le compte salaire, toute catégorie salariale est reparti comme indiqué 
dans le tableau suivant : 
 
Tableau 7 – Affectation des salaires du personnel au CTR ou à l’EMS 
Source : (Données de l’auteur) 
Fonction EPT
EPT pondéré dans 
impact salarial
Part salariale 
cat. 31
Part en 
% Affectation
Aide-infirmier CTR 6.3 6.30                         596'133.23    19.52% CTR
Aide-infirmier EMS 10.6 10.60                       1'003'017.82  32.84% EMS
Infirmier CTR 8 10.00                       946'243.22    30.98% CTR
Infirmier EMS 4.3 5.38                         508'605.73    16.65% EMS
Totaux 32.28                       3'054'000.00  100.00 
Total catégorie 31 - EMS 1'511'623.55  49.50%
Total catégorie 31 - CTR 1'542'376.45  50.50%
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Total charges salariales 7'073'309           
Catégorie 30 451'911              0% -           100% 451'911    
Catégorie 31 3'054'159           49.50% 1'511'809 50.50% 1'542'350 
Catégorie 32 664'847              64.28% 427'364    35.72% 237'483    
Catégorie 33 556'517              0% -           100% 556'517    
Catégorie 34 1'189'245           64.28% 764'447    35.72% 424'798    
Catégorie 35 150'295              64.28% 96'610      35.72% 53'685      
2'800'229 3'266'745 
Affectation ch. sociales
(prop. aux salaires) 1'106'239           46.16% 510'588    53.84% 595'651    
Sous-total par activité
Taux charges salariale par activité 46.16% 53.84%
Total par activité 3'310'816                 3'862'397               
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- Matériel médical d’exploitation (2% des charges) 
Sur les CHF 220'000, le comptable estime que CHF 20'000 concernent l’EMS (9%) et 
200'000 concernent le CTR (91%). 
- Autres charges de personnel (1% des produits) 
Sur les CHF 56’153 d’autres charges de personnel, il est estimé par le comptable de 
Miremont que CHF 20'000 seront toujours dépensés avec l’activité EMS dans le futur 
et ses 56 lits. Avec les 36 lits EMS actuels, la charge actuelle imputée à l’EMS est de 
CHF 12’857 (20’000*36 / 56). La charge de 56’153 donc affecté à 22.89% à l’EMS et 
de 77.11% au CTR. 
Ayant passé en revue toutes les rubriques nécessitant un complément d’information, 
Il est dès lors possible de compléter la synthèse de l’affectation des charges dans le 
tableau ci-après : 
 
Tableau 8 – Affectation des charges au CTR ou à l’EMS 
Source : (Données de l’auteur) 
  
Libellé
Montant à 
répartir 
en CHF %
 E
M
S
M
o
n
ta
n
t 
E
M
S
%
 C
T
R
M
o
n
ta
n
t 
C
T
R
Total charges 8'927'838 
Salaires 6'066'976 46.16% 2'800'516     53.84% 3'266'460  
Charges sociales 1'006'330 46.16% 464'522       53.84% 541'808     
Produits alimentaires 325'373    64.28% 209'150       35.72% 116'223     
Autres charges d'exploitation 277'592    64.28% 178'436       35.72% 99'156       
Frais de bureau et d'administration 268'243    64.28% 172'427       35.72% 95'816       
Autres charges ménagères 262'282    64.28% 168'595       35.72% 93'687       
Matériel médical d'exploitation 219'457    9% 19'751         91% 199'706     
Entretien immeubles et équipements 192'744    64.28% 123'896       35.72% 68'848       
Eau, énérgie 171'620    64.28% 110'317       35.72% 61'303       
Achats d'équipements 61'325      64.28% 39'420         35.72% 21'905       
Autres charges de personnel 56'153      22.89% 12'853         77.11% 43'300       
Evacuation des déchets 18'675      64.28% 12'004         35.72% 6'671         
Intérêts passifs 1'068        64.28% 687              35.72% 381            
Total par lit CTR (20 lits / 56) -                             230'763.22              
Total par activité 4'312'574                   4'615'264                
Total par lit EMS (36 lits / 56) 119'793.71                -                          
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3 – Miremont – Analyse de l’institution de demain 
3.1 – Besoin en personnel idéal au vu du nouveau statut – Projection RH 
Dans sa nouvelle mission, Miremont ne se lance pas dans l’inconnu en termes de gestion 
des ressources humaines. En effet, la partie EMS de Miremont qui existait jusqu’à ce jour 
servira de base pour les projections en terme RH de l’ensemble de l’institution. 
A ce jour, avant la nouvelle mission de Miremont, le personnel est structuré selon le 
tableau ci-dessous. A des fins de confidentialité, les noms des collaborateurs ne sont pas 
repris dans le présent travail et les fonctions sont présentées sous une forme agrégée. 
Service – Fonction 
 
EPT en % 
 
CTR 
 Aide-soignant(e) 90 
Aide-infirmier(ère) 630 
Apprenti(e) ASSC 200 
ASSC 420 
Diététicien(ne) 50 
Ergothérapeute 100 
Infirmier(ère) 950 
Infirmier(ère)-assistant(e) 80 
Infirmier(ère) chef(fe) de service 100 
Médecin assistant(e) 80 
Médecin chef(fe) de clinique 100 
Médecin chef(fe) 75 
Physiothérapeute 400 
Secrétaire médical(e) 70 
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EMS 
 Aide en soins et accompagnement 100 
Aide-soignant(e) 50 
Aide-infirmier(ère) 290 
Aide-infirmier(ère) 770 
Animateur(trice) 80 
Apprenti ASSC 100 
Apprenti(e) socio-éducatif 100 
ASSC 100 
Assistant(e) socio-éducative 170 
Infirmier(ère) 240 
Infirmier(ère) assistant(e) 100 
Infirmier(ère) chef(fe) de service 90 
Global 
 Administrateur(trice) de site 100 
Aide de cuisine 500 
Apprenti(e) cuisine 100 
Chef(fe) de cuisine 100 
Cuisinier(ère) 100 
Directeur(trice) 30 
Employé(e) d'administration 300 
Employé(e) technique 50 
Employé(e) de maison 860 
Intendant(e) 90 
Responsable finance 100 
Responsable qualité 10 
POOL (taux en mars 2016) 
 Aide de cuisine 80.14 
Aide technique 64.44 
Aide-infirmier 46.39 
ASSC 0.00 
Assistant(e) en pharmacie 6.28 
Assistant(e)-sociale 21.91 
Cuisinier(ère) 7.63 
Employé(e) d'administration 52.50 
Infirmière/codeuse 1.39 
Moniteur(trice) Pilates 2.77 
Tableau 9 – Employés en EPT selon service 
Source : (Données de l’auteur) 
 
Au vu de ce qui précède, il est dès lors possible de définir le nombre de collaborateurs 
nécessaire pour la nouvelle mission de Miremont. La clé 64.28%-35.72% va être appliquée. 
Il en résultera le nombre d’EPT nécessaire à la nouvelle mission en regard du nombre d’EPT 
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actuel de la partie EMS du Miremont d’aujourd’hui. Le personnel dit global restera par 
définition inchangé. 
EMS 
EPT en % 
ancienne 
mission 
EPT en % 
nouvelle 
mission 
Nouvelles 
ressources 
nécessaires 
Aide en soins et 
 accompagnement 100 156 56 
Aide-soignant(e) 50 78 28 
Aide-infirmier(ère) 1060 1649 589 
Animateur(trice) 80 124 44 
Apprenti(e) ASSC 100 156 56 
Apprenti(e) socio-éducatif 100 156 56 
ASSC 100 156 56 
Assistant(e) socio-éducatif(ve) 170 264 94 
Infirmier(ère) 240 373 133 
Infirmier(ère) assistant(e) 100 156 56 
Infirmier(ère) chef(fe) de service 90 140 50 
Global 
Administrateur(trice) de site 100 100 0 
Aide de cuisine 500 500 0 
Apprenti(e) cuisine 100 100 0 
Chef(fe) de cuisine 100 100 0 
Cuisinier(ère) 100 100 0 
Directeur(trice) 30 30 0 
Employé(e) d'administration 300 300 0 
Employé(e) technique 50 50 0 
Employé(e) de maison 860 860 0 
Intendant(e) 90 90 0 
Responsable finance 100 100 0 
Responsable qualité 10 10 0 
Tableau 10 – Nouvelles ressources nécessaire pour nouvelle mission 
Source : (Données de l’auteur) 
Les nouvelles ressources nécessaires répertoriées dans le tableau ci-dessus 
représentent l’écart qu’il existe entre l’état RH actuel et l’état RH idéal. Dans le point suivant, 
il sera analysé dans quelle mesure l’écart entre ces deux états peut être comblé au mieux. 
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3.2 – Définition des changements RH à adopter 
Afin d’éviter un grand nombre de licenciement au sein de Miremont, les nouvelles 
ressources devraient être prioritairement, et dans la mesure du possible, recrutées dans le 
personnel déjà présent, affecté au CTR, comme détaillé plus loin, selon les fonctions. Dans 
le but de pouvoir faire le lien avec la réalité du terrain et les conseils ci-dessous, les 
références au personnel sont faites au travers du numéro de matricule afin de préserver 
l’anonymat. 
- Aide en soins et accompagnement – Nouvelle ressource nécessaire : 54% EPT 
Aucun aide en soins et accompagnement n’est disponible dans l’effectif CTR. Il s’agit 
de procéder à l’engagement d’un nouveau collaborateur pour couvrir le besoin. 
- Aide-soignant(e) – Nouvelle ressource nécessaire : 28% EPT 
Il n’est pas envisageable de proposer au collaborateur CTR portant le matricule 300, 
aide-soignant à 90% en CTR, de diminuer son taux à 28%. Dès lors, l’engagement 
d’un nouveau collaborateur s’avère la meilleure variante. 
- Aide-infirmier(ère) – Nouvelle ressource nécessaire : 589% EPT 
Pour la fonction d’aide-infirmier, 630% EPT sont disponibles dans l’effectif CTR. En 
acceptant une sur-dotation de personnel de 40% qui pourra être corrigée dans le 
temps avec notamment les départs naturels, il serait possible de proposer à tous les 
collaborateurs de rester sur le site de Miremont avec une modification de leur fonction 
dans un service EMS. 
- Animatrice – Nouvelle ressource nécessaire : 44% EPT 
Le 44% nécessaire n’est ici pas indispensable. En effet, la fonction d’animatrice 
pourrait être assurée par le collaborateur assumant déjà cette fonction. Il pourrait en 
découler une baisse de l’offre d’animation dans le nouvel EMS. 
- Apprenti(e) ASSC – Nouvelle ressource nécessaire : 56% EPT 
L’apprenti ASSC traditionnel ne pouvant avoir un contrat qu’à 100% (DGEP, 2014), il 
est à noter que la nouvelle ressource de 56% n’est pas applicable. De plus, les deux 
apprentis ASSC auront terminé leur apprentissage en août 2018, soit avant la 
nouvelle mission de Miremont. Bien qu’il sera nécessaire de définir le nombre 
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d’apprentis engagés dans le futur, la nouvelle mission de Miremont n’aura aucun 
impact sur les apprentis déjà présents. 
- Apprenti(e) socio-éducatif – Nouvelle ressource nécessaire : 56% EPT 
Comme l’apprenti ASSC, le taux de 56% n’est pas applicable en raison de la 
particularité du contrat d’apprentissage. De plus, l’apprenti aura terminé son 
apprentissage avant la nouvelle mission, donc aucun impact pour lui. 
- ASSC – Nouvelle ressource nécessaire : 56% EPT 
L’effectif CTR comporte un total d’ASSC de 420% EPT, avec un taux minimum de 
80%. Sur la base du volontariat, il sera nécessaire de proposer aux collaborateurs 
CTR ayant pour matricules respectifs 341, 431, 436 ou 333 de rejoindre l’équipe 
EMS. Il en résultera une sur-dotation de 24%, qui pourra être régulée dans le temps. 
- Assistant(e) socio-éducative – Nouvelle ressource nécessaire : 94% EPT 
Aucun assistant socio-éducatif n’est disponible dans l’effectif CTR. Il s’agit de 
procéder à l’engagement d’un nouveau collaborateur pour couvrir le besoin. 
- Infirmier(ère) – Nouvelle ressource nécessaire : 133% EPT 
L’effectif des infirmiers du CTR comporte 950% EPT. Deux des collaborateurs CTR, 
portant les matricules respectifs 271 et 359, cumulent un taux d’activité total de 
150%. En acceptant une sur-dotation de 22% et sur la base du volontariat des 
collaborateurs, le besoin pour la nouvelle mission serait couvert. Une autre solution 
serait également envisageable, avec une sous-dotation de 33%, soit de proposer une 
couverture du besoin par une seule personne CTR travaillant à 100%. 
- Infirmier(ère) assistant(e) – Nouvelle ressource nécessaire : 56% EPT 
Un infirmier assistant est actuellement affecté au CTR. En acceptant une sur-dotation 
de 24%, le besoin dû à la nouvelle mission pourrait être couvert. 
- Infirmier(ère) chef(fe) de service – Nouvelle ressource nécessaire : 50% EPT 
La spécificité du poste d’infirmière cheffe de service a pour effet qu’il est compliqué 
de proposer un partage de poste. Les tâches inhérentes au 50% nécessaire en plus 
pourraient être intégrées au poste déjà en cours, avec une délégation de certaines 
tâches, et qui compenserait les sur-dotations citées plus haut. 
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Vu les changements d’affectations proposés ci-dessus, les postes relatifs au CTR pour 
lesquels une autre solution doit être envisagée sont désormais identifiés. Il serait 
envisageable d’entamer une discussion avec l’HRC ou tout autre établissement sanitaire 
présent dans la région du Chablais pour voir dans quelle mesure il serait possible de 
proposer un nouveau poste aux collaborateurs concernés : 
CTR 
EPT en % à 
réaffecter 
Réaffectation 
EMS 
Solution à 
trouver 
Aide-soignant(e) 90 0 90 
Aide-infirmier(ère) 630 630 0 
Apprenti(e) ASSC 200 200 0 
ASSC 420 80 340 
Diététicien(ne) 50 0 50 
Ergothérapeute 100 0 100 
Infirmier(ère) 950 150 800 
Infirmier(ère)-assistant(e) 80 80 0 
Infirmier(ère) chef(fe) de 
 service 100 0 100 
Médecin assistant(e) 80 0 80 
Médecin chef de clinique 100 0 100 
Médecin-Chef 75 0 75 
Physiothérapeute 400 0 400 
Secrétaire médical(e) 70 0 70 
Tableau 11 – Ecart à l’idéal 
Source : (Données de l’auteur) 
- Aide-soignant CTR  
Un collaborateur à 90%. Envisageable dans un autre établissement sanitaire de la 
région ? 
- ASSC CTR  
Cinq collaborateurs, un à l’heure, trois à 80% et un à 100%. Envisageable dans un 
autre établissement sanitaire de la région ? 
- Diététicien(ne) 
Un collaborateur à 50%. Envisageable dans un autre établissement sanitaire de la 
région ? 
- Ergothérapeute 
Un collaborateur à 100%. Envisageable dans un autre établissement sanitaire de la 
région ? 
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- Infirmier(ère) CTR 
Huit collaborateurs à 100%. Envisageable dans un autre établissement sanitaire de la 
région ? 
- Infirmier(ère) chef(fe) de service CTR 
Un collaborateur à 100%. Envisageable dans un autre établissement sanitaire de la 
région ? Eventuellement sans fonction de chef ? 
- Médecin assistant(e) CTR 
Un collaborateur à 80%, CDD jusqu’au 31.10.2016. Envisageable dans un autre 
établissement sanitaire de la région ? 
- Médecin chef(fe) de clinique CTR 
Un collaborateur à 75%. Envisageable dans un autre établissement sanitaire de la 
région ?  
- Physiothérapeute 
Quatre collaborateurs à 100%. Envisageable dans un autre établissement sanitaire 
de la région ? 
- Secrétaire médical(e) 
Un collaborateur à 70%. Envisageable dans un autre établissement sanitaire de la 
région ? 
Les constatations ci-dessus devraient déboucher sur une discussion avec les 
établissements sanitaires de la région du Chablais, et particulièrement avec l’HRC. En effet, 
l’HRC qui va reprendre les activités CTR de Miremont, aura nécessairement besoin de force 
de travail supplémentaire. Il s’agit dès lors de voir dans quelle mesure les employés de 
Miremont pourraient se voir offrir une opportunité d’emploi. 
Une liste est créée ci-après pour avoir un aperçu des établissements avec qui la 
Fondation de Miremont pourrait entamer des discussions quant à la reprise de personnel. 
Cette liste est non-exhaustive. 
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- Nom : Hôpital Riviera-Chablais, Vaud-Valais 
Siège social : Vevey 
Type d’établissement : Hôpital 
- Nom : Hôpital du Valais 
Siège social : Sion 
Type d’établissement :  Hôpital 
- Nom : EMS Chablais 
Siège social : Bex 
Type d’établissement : EMS 
- Nom : La Résidence du Bourg 
Siège social : Aigle 
Type d’établissement : Hébergement psycho-gériatrique 
- Nom : Home les Tilleuls 
Siège social : Monthey 
Type d’établissement : EMS 
- Nom : La Castalie 
Siège social : Monthey 
Type d’établissement : Centre médico-éducatif 
- Nom : Les Laurelles 
Siège social : Territet-Montreux 
Type d’établissement : EMS / Appartements protégés / Repas à domicile 
- Nom : Riond Vert 
Siège social : Bex 
Type d’établissement : EMS 
- Nom : Le Byron 
Siège social : Villeneuve 
Type d’établissement : EMS   
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3.3 – Projection comptable 
L’évolution des charges et produits d’exploitation peuvent être schématisés de manière 
simplifiée selon la figure suivante : 
 
Figure 3 – Schéma 
Source : (Données de l’auteur) 
La comptabilité de l’année 2014 étant connue, il s’agit ici d’extrapoler les chiffres 2014 
correspondant à l’activité de l’EMS de Miremont avant sa nouvelle mission. La viabilité de 
l’établissement avec sa nouvelle mission sera dès lors confirmée ou infirmée, toute chose 
égale par ailleurs. Les charges et les produits du CTR, détaillés plus haut (cf point 2.2) sont 
à rapporter à l’ensemble de l’établissement selon le tableau ci-après. 
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Libellé Charges Produits 
A
va
n
t 
n
o
u
ve
lle
 
m
is
si
o
n
 E
M
S 
Par lit EMS 119'793.10  101'998.60  
Résultat par lit EMS (perte) 
 
17'794.50  
  
  
Total EMS (36 lits / 56) 4'312'551.60  3'671'949.60  
Résultat total EMS (perte) 
 
640'602.00  
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S   
 
Par lit EMS 119'793.10  101'998.60  
Résultat par lit EMS (perte)   17'794.50  
 
  
  
Total EMS (56 lits / 56) 6'708'413.60  5'711'921.60  
Résultat total EMS (perte)   996'492.00  
Tableau 12 – Projection comptable 
Source : (Données de l’auteur) 
Dans les deux cas de figure présentés, avant et après la nouvelle mission de Miremont, le 
résultat calculé par lit est identique. En effet, toute chose égale par ailleurs, les charges et 
les produits sont identiques avant et après ce virage stratégique qu’est le changement de 
mission. Le résultat pour l’ensemble de l’établissement voit son importance changer dû au 
fait que le résultat par lit est appliqué, dans la deuxième partie du tableau, à l’ensemble des 
lits.  
De plus, lors de cette projection financière, la question s’est posée de savoir dans quelle 
mesure il fallait intégrer la notion d’augmentation des coûts calculée dans la perspectives 
2030, qui verrait augmenter les charges inhérents à la prise en charge des résidents EMS. 
Après discussion avec le responsable financier de Miremont, il m’a été conseillé de ne pas 
en tenir compte. En effet, l’augmentation des coûts prévue dans la perspective 2030 ne 
concerne pas les coûts relatifs à une prise en charge dans son unicité, mais bien aux coûts 
engendrés par la nouvelle structure démographique sur l’ensemble de la société. En d’autres 
termes, en 2030, un lit EMS ne coutera pas plus cher à la société, mais c’est le nombre de 
lits qui fera que la facture globale des EMS augmentera considérablement. 
La projection financière ci-dessus montre que, dans l’état actuel des choses, c’est grâce à 
l’activité CTR que Miremont vit à l’heure actuelle. En effet, le produit qui est généré par les 
lits CTR couvre le déficit engendré par les lits EMS. Jusque-là, le vase communiquant entre 
l’activité CTR et l’activité EMS permettait à Miremont de maintenir son cap et assurer la 
mission à laquelle l’établissement était voué. 
Le « pronostic vital » du futur Miremont étant engagé en raison des chiffres inquiétants ci-
dessus, un entretien a été convenu avec le Directeur général de Miremont, 
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Monsieur Pierre Loison. Les questions ont été préparées à l’avance (cf annexe V). Les 
réponses sont détaillées ci-dessous : 
- Question 1 – Les charges, les produits et la viabilité de Miremont dans le futur 
[…] Lors de la projection, j’ai défini que l’activité EMS actuelle engendrait 
annuellement une perte par lit d’environ CHF 20'000, qui était absorbée par l’activité 
CTR et son bénéfice annuel par lit d’environ CHF 30'000. Qu’en pensez-vous ? Est-
ce que cette réalité est-elle connue de la direction de Miremont ? Que pensez-vous 
de la viabilité de Miremont dans le futur ? 
Réponse : 
La différence entre les charges et les produits induits par un lit EMS et un lit CTR 
réside dans la différence qu’il existe dans le financement de ces deux activités. 
L’activité EMS est facturable selon des standards, notamment en fonction des mètres 
carrés. D’autres facteurs entrent en ligne de compte (prix socio-hôtelier, partie 
« soins » fixée selon l’échelle « PLAISIR » en fonction de l’impotence du résident, 
etc). Au vu des standards existants, Miremont est sous-occupé en résident. 
Le virage que va subir Miremont est dès lors incertain. En effet, il n’est pas sûr que 
Miremont puissent travailler avec 56 lits EMS, en raison de l’offre en lits EMS qui 
existe dans la région. La masse critique nécessaire pour la viabilité d’un EMS est, 
selon une étude que nous avons menée, de 60 lits. 
Au niveau des économies d’échelle, elles pourraient être envisageables si des 
synergies étaient créées avec de plus grands groupes. Les frais fixes pourraient ainsi 
être relativisés. 
En l’état actuel des choses, la viabilité de Miremont n’est pas assurée, malgré la 
volonté des dirigeants. Le mandat de prestations signé entre Miremont et l’Etat de 
Vaud prévoit une fin de mission au 31.12.2019. Pour la suite, rien n’est fixé. 
  
 
Anthony Saffioti 
 
34 
- Question 2 – Le personnel déjà présent 
[…] Existe-t-il une clause qui garantit l’emploi aux employés de Miremont ? Si oui, 
est-elle consultable ? Si non, les employés en sont-ils informés ? 
Réponse : 
La fusion de l’HRC avec l’annonce de sa reprise de l’activité CTR de Miremont est 
connue par tous. Nous nous sommes engagés à ne licencier aucun collaborateur en 
raison de la nouvelle mission EMS de Miremont. Cependant, à l’heure actuelle, 
aucune clause de non-licenciement n’a été négociée, ni avec les employés, ni avec le 
canton. Toutefois, nous respecterons notre engagement. 
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3.4 – Miremont du futur : Rénovation et investissement ? 
Pour que l’établissement actuel de Miremont puisse déployer son activité d’EMS avec un 
meilleur confort pour les résidents, quelques aménagements pourraient être opérés. Ils ont 
été inventoriés dans une étude de faisabilité par la Fédération des Hôpitaux Vaudois (FHV). 
Voici ce qui devrait être entrepris : 
- Création d’un salon dans le bureau infirmier ; 
- Le bureau de l’Infirmier Chef d’Unité de Soins devient un local de soins  
-  Création d’une chambre dans la tisanerie ; 
- Les salles de bains des étages sont transformées en salle bien-être et en local de 
stockage de matériel et salles de colloque. 
 
 
Figure 4 – Plan d’un étage 
Source : (Données de l’auteur) 
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Figure 5 – Plan d’un étage (bis) 
Source : (Données de l’auteur) 
 
Globalement, ces travaux engendreraient des coûts limités dans leur ouvrage. Il est 
estimé par les experts qu’ils pourraient être fait à l’interne, sans forcément faire intervenir 
des entreprises externes, hormis le réaménagement des salles de bain. 
A ce jour, et dans l’état actuel des choses, il n’est pas prévu d’entreprendre de travaux. La 
Fondation de Miremont pourrait certes effectuer des travaux dans le but d’améliorer son offre 
au résident. Cependant, ce n’est pas une condition sine qua non  pour la  nouvelle mission 
EMS. 
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3.5 – Planification RH 
La planification RH a trois finalités importantes (Fondations communautaires du Canada, 
2016), à savoir : 
- Capacité RH 
L’organisation doit disposer de capacité en personnel qui lui permet d’atteindre la 
mission et d’évoluer dans le sens de la stratégie définie en pouvant compter au bon 
moment, sur les bonnes personnes ayant les bonnes compétences.  
- Nouveautés 
Les nouvelles législations, les tendances sociales, économiques et technologiques 
avant un impact sur la gestion des ressources humaines doivent être connues et 
maintenues à jour ; 
- Souplesse 
La planification RH doit toujours faire preuve d’une certaine souplesse pour que 
l’organisation puisse faire face à une situation dans laquelle les événements prennent 
une autre tournure que celle initialement prévue. 
La littérature scientifique RH propose plusieurs processus stratégiques RH. L’ordre des 
conseillers en ressources humaines agréés (Ordres des conseillers en ressources humaines 
agréés, 2016) préconise les 4 étapes suivantes : 
- Prévision des besoins en ressources humaines (l’idéal) 
Dans le but de satisfaire aux objectifs stratégiques de l’entreprise, soit 
l’accomplissement de la nouvelle mission dans le cas de la Fondation de Miremont, il 
est nécessaire d’établir clairement les besoins en personnel et en compétences ainsi 
que les moyens disponibles pour atteindre la situation idéale. 
- Prévisions de la disponibilité des ressources humaines (l’actuel) 
Cette étape veut que l’organisation recherche les compétences et le personnel 
spécifique dans le personnel déjà présent avant l’embauche de nouvelles forces de 
travail externe. 
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- Analyse de l’écart et la planification des actions (l’écart) 
Il s’agit ici de définir l’écart entre les ressources disponibles et la situation idéale. De 
plus, c’est à ce moment qu’intervient la définition des actions visant à combler ledit 
écart. 
La situation de Miremont a été traitée dans le présent dossier (cf point 3.1). Elle fait état 
des besoins en matière de ressources humaines liés à la nouvelle mission de Miremont 
(l’idéal), comparé au personnel déjà présent (l’actuel). Des pistes sur la manière dont l’idéal 
pourrait être atteint y sont également données (l’écart). 
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4 – Cartographie des processus 
L’Organisation internationale de normalisation (ISO) est une organisation qui identifie et 
élabore les normes internationales propres à chaque secteur d’activité à travers le monde. 
Un grand nombre d’entreprises et d’organisations gouvernementales adoptent des 
consensus internationaux au travers de leur certification ISO (Organisation internationale de 
normalisation, 2016). 
Bien que Miremont ne soit pas certifiée ISO, le système de cartographie des processus 
qui est défini dans la norme ISO 9001:2015 peut être utilisé. Cette norme traite du 
management de la qualité. 
Avant de pouvoir établir la cartographie des processus de Miremont, il est nécessaire de 
définir un processus et une procédure. L’ISO définit un processus comme un regroupement 
d’activités, piloté, disposant de ressources, alimenté par des entrées, qui sont transformées 
en sortie en y apportant une valeur ajoutée pour les clients du processus. Une procédure est 
une marche à suivre ou un ensemble de démarches à accomplir pour obtenir un résultat 
escompté (Larousse, 2016). 
Selon la norme ISO 9001, la cartographie des processus permet une maitrise des 
relations qui existent entre les différentes procédures, sur leurs combinaisons et leurs 
interactions. L’approche processus souligne l’importance : 
- de comprendre et satisfaire les exigences ; 
- de considérer les processus en terme de valeur ajoutée ; 
- de mesurer la performance et l’efficacité des processus ; 
- d’améliorer en permanence les processus sur la base de mesures objectives. 
Rapportée au contexte en mouvance de Miremont, adopter l’approche processus est une 
opportunité à saisir. En effet, le processus informel va immanquablement être modifié au vu 
de la nouvelle mission à venir. C’est l’occasion de le formaliser et d’en profiter pour mettre en 
avant les points importants précités, à savoir l’exigence, la valeur ajoutée, la performance et 
l’amélioration continue. 
La cartographie des processus de la fondation de Miremont peut être établie sur la base 
du processus général actuel, sans prendre en compte les activités propres au CTR. Il est 
schématisé dans le schéma de la page suivante.  
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Figure 6 – Cartographie des processus 
Source : (Données de l’auteur) 
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La cartographie des processus pourrait être amenée à évoluer. En effet, la Fondation de 
Miremont pourrait, dans le futur, diversifier sa palette d’offre de services  
(cf 4 – Recommandations). 
En fonction des activités futures, et si elles devaient évoluer, la cartographie devra être 
adaptée et mise à jour. Ceci permettra d’avoir un aperçu global du processus et de la 
manière dont le fonctionnement apporte une valeur ajoutée au client final, qui sont 
actuellement les patients du CTR et les résidents de l’EMS.  
L’intérêt de la cartographie des processus et d’avoir un livrable tangible qui explique le 
fonctionnement des diverses parties de la Fondation et leurs interactions. Il est ainsi plus 
aisé d’avoir une vision globale et de pouvoir identifier les relations qui sont facteur de risque 
et de succès pour l’intérêt des clients, comme notamment la prise en considération de leurs 
commentaires et le traitement de ces commentaires. Elle doit être considérée comme un 
outil de gestion managérial sur lequel les dirigeants doivent pouvoir s’appuyer dans leur 
prise de décision. 
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5  – Recommandations 
Miremont fait face à un changement radical dans son fonctionnement. La mission à 
laquelle il est actuellement voué sera modifiée dans un futur proche. Un changement de 
mission est une étape délicate dans le sens où ce qui assure son fonctionnement et sa 
pérennité actuelle va être bouleversé. 
Au travers du présent travail, l’analyse du changement de mission de Miremont a été 
analysée sous deux angles principaux, conformément au mandat initial, soit sous l’angle 
comptable et sous l’angle RH. 
Au niveau comptable, il a été relevé qu’en l’état actuel des choses, la situation future de 
Miremont n’était pas viable sur le long terme dans sa mission EMS. En effet, il est prévisible 
que l’activité EMS ne couvre pas les coûts qu’elle engendre. Ce point doit soulever une 
question fondamentale sur la manière dont la vision doit être définie. Voici les 
recommandations que je formule au vu des éléments précités : 
- Définir une vision claire 
La mission de Miremont dans le futur est connue. Ce sera un EMS. Il est dans un 
premier temps nécessaire de définir précisément la vision de Miremont, à savoir 
définir le nombre exact de lits, prenant en considération les besoins de la région. Si 
d’autres activités devaient voir le jour et s’installer à Miremont, comme un centre 
médical, des cabinets privés ou des appartements protégés, il est nécessaire d’en 
établir rapidement leur organisation et leur fonctionnement. Le passage de CTR à 
EMS ne pourra pas se faire uniquement en mutant tous les lits actuels en lits EMS. 
- Solutionner le financement 
Il a été démontré que le financement de l’EMS actuel ne permettra pas la survie de 
Miremont. Il est indispensable de réfléchir à la manière dont des économies peuvent 
être faites sur les charges, ou comment les produits pourront être augmentés. A ce 
stade, des économies d’échelle peuvent être imaginées avec la reprise par un plus 
grand groupe. Il serait alors judicieux de prendre contact avec lesdits grands groupes 
pour évaluer l’intérêt de ces derniers à reprendre l’établissement ou à créer des 
synergies.  
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Lorsque ces deux points auront été réglés, à savoir la définition claire de la vision ainsi 
qu’une projection financière établie, il sera finalement possible de définir si Miremont peut 
continuer à vivre ou si cette nouvelle mission engendrera éventuellement sa fin en tant 
qu’établissement médico-social. 
Au niveau RH, le point le plus important est, dans la mesure du possible, la sauvegarde 
des emplois. Comme il a été expliqué plus haut, les collaborateurs s’attendent à conserver 
leur emploi, malgré l’absence de clause qui va dans ce sens. Afin d’assurer au mieux cette 
finalité, je recommande les points suivants : 
- Privilégier les contrats à durée déterminée 
Dans un premier temps, et tant que l’avenir est incertain, il sera préférable de procéder à 
des engagements de durée déterminée, jusqu’au 31 décembre 2019 pour tout nouvel 
engagement. Ceci permettra de limiter le nombre de collaborateurs pour qui une possible 
garantie de non licenciement serait problématique en temps voulu. 
- Formaliser la garantie de non-licenciement 
La garantie de non-licenciement qui a été annoncée doit être, dans la mesure de sa 
faisabilité, formalisée. Des discussions doivent être entamées en ce sens. Si une telle 
clause n’est pas envisageable, il faudra se préparer à faire face à un licenciement 
collectif. 
- Licenciement collectif 
Cette situation n’est pas désirée par la Direction de Miremont. Cependant, elle doit 
tout de même être envisagée dans la mesure où une garantie de non-licenciement ne 
verrait pas le jour et que des solutions ne seraient pas trouvées pour l’ensemble des 
collaborateurs. 
C’est les articles 335 d et suivants du CO qui régissent le licenciement collectif 
(Confédération Suisse, 2014). Pour rappel, l’employeur doit donner la parole aux 
collaborateurs pour qu’ils puissent formuler des propositions sur les moyens d’éviter 
les congés ou d’en limiter le nombre, ainsi que d’en atténuer les conséquences. Les 
autorités cantonales doivent également en être averties. 
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- Entamer des discussions avec les établissements sanitaires de la région 
Les établissements sanitaires de la région pourraient prochainement avoir besoin de 
force de travail. Il sera indispensable, quelle que soit la finalité de Miremont, d’ouvrir 
des discussions avec eux sur la reprise du personnel de Miremont. La reprise de la 
partie CTR de Miremont par l’HRC engendrera forcément un besoin en personnel 
qualifié. Il faut voir ici une opportunité à ne pas négliger sur le placement du 
personnel actuel de Miremont qui ne pourra pas avoir sa place dans l’institution 
future. 
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6 – Conclusion 
La Fondation de Miremont va connaître un changement de mission dans un futur proche. 
A l’heure actuelle, elle est active dans deux domaines d’activité distincts : sa fonction de 
CTR et sa fonction d’EMS. Avec le remaniement sanitaire en cours dans la région de la 
Riviera et du Chablais Vaudois et Valaisan et la création de l’Hôpital Riviera-Chablais, Vaud-
Valais, la Fondation de Miremont devra assurer une mission d’EMS uniquement. 
Ce changement de mission est un virage stratégique qui aura des conséquences. Au 
travers de ce travail de bachelor, il a été premièrement relevé que le fait de passer tous les 
lits CTR en lit EMS ne permettra pas à Miremont de rester viable sur le long terme au niveau 
financier. En effet, les produits générés par cette activité ne permettront pas de couvrir les 
coûts engendrés, en raison du nombre de lits trop faible et de la superficie relativement trop 
importante. La vision de la Fondation de Miremont doit être rapidement et clairement définie 
dans le but de mettre en place une stratégie pérenne. 
Ce changement de mission aura également un impact au niveau RH. Tous les postes ne 
pourront pas être repris dans la nouvelle activité. La première raison est inhérente aux 
fonctions ; certains corps de métier propres à une activité CTR n’ont pas de lien avec une 
activité EMS. La seconde raison est que, les soins prodigués à un résident EMS étant moins 
nombreux que les soins prodigués à un patient CTR, le nombre de soignants qualifiés va 
immanquablement être trop élevé. D’une fois que la vision aura été établie, il sera 
nécessaire de se questionner sur l’avenir professionnel des collaborateurs : garantie de non-
licenciement, licenciement collectif, etc. 
Outre les analyses financières et RH de la Fondation de Miremont dans sa nouvelle 
mission, une cartographie des processus a été établie sur la base du processus EMS actuel, 
mettant le résident au centre de son fonctionnement. En fonction de l’évolution future 
possible, cette cartographie des processus, qui doit servir d’outil aux dirigeants, devra être 
mise à jour et complétée. 
Les conclusions de ce travail étant maintenant tirées et les objectifs du mandant ayant été 
développés, le présent travail est remis au mandant qui aura loisir de choisir s’il décide de 
mettre en place les recommandations, et dans quels délais. 
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Annexe I – Commentaires du jury sur le mandat 
Lors de ma remise du mandat au jury chargé sa validation, des commentaires ont été 
formulés. Ces commentaires devaient se trouver dans les annexes du présent travail. Les 
voici, avec les précisions qui peuvent être apportées : 
- Le point "4.2 Plus-value et impact du travail" est manquant 
Réponse de l’auteur : La plus-value et l’impact du changement sont développés dans 
les objectifs détaillés dans l’introduction (cf point 1.3).  
- Le point "7. Méthodologie" n'est pas claire. Les méthodologies pour le changement, la 
réorganisation, l'identification des processus ainsi que la cartographie sont absentes. 
Réponse de l’auteur : Le présent travail de bachelor est articulé autour de 3 axes, à 
savoir les finances, les RH et la cartographie des processus. La méthodologie pour 
l’analyse des 3 axes est détaillée dans le dossier (cf point 1.4). 
- Le point "8. Planification" ne contient pas les principales échéances. La répartition 
des heures de travail n'est pas assez précise. 
Réponse de l’auteur : La planification initiale, qui a permis la définition de l’échéance 
de remise du présent travail, ainsi que le détail des heures passées à traiter le sujet 
(planification corrigée au fur et à mesure de l’avancement du travail) sont détaillés au 
travers des tableaux présents dans cette annexe. 
- Le point "9. Littérature" et le point "5. Etat de l'art" sont très peu détaillés puisqu'ils 
contiennent seulement 2 sources. 
Réponse de l’auteur : Les sources ont été étayées avec les différentes recherches 
effectuées pour la rédaction du présent travail. 
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Février Mars Avril Mai Juin Juillet Août Total
Semaine 5 6 7 8 10 11 12 14 15 16 18 19 20 21 23 24 25 27 28 29 30 31
Heures affectées au TB 12 10 10 10 10 10 10 10 10 10 10 10 10 10 10 7 10 10 40 30 30 0 371
Rencontre professeur 2
Définition d'un EMS - CTR - Réglementations - Normes 10 5
Règlement de facturation des établissements médico-
sociaux
5 5
Perspectives 2030 5 8
Rencontre professeur 2
2.1.1 Présentation de l'établissement actuel (fondation,
instances décisionnelles, etc.)
2.1.2 Présentation comptable de la partie EMS + CTR
(attention à la disposition des comptes actuelles -
permet-elle de séparer ou à faire ?)
10
Interview Monsieur Loison (Directeur général) sur la 
base d'un questionnaire pré-établi
10
2.1.3 Miremont en 2018 : Hypothèses sur le nouvel EMS
(Rénovation ? Investissements ?)
10
Rencontre professeur
2.2.1 Besoin en EPT idéal en vue du nouveau statut 10 5
2.2.2 Définition des changements à opérer 5 10
2.2.3 Projection comptable 10
2.2.4 Projection RH 10 10
2.2.5 Analyse financière 10
2.2.6 Analyse RH 10 5
Rencontre professeur 2
Taux d'occupation nécessaire au couvrement des 
charges futures en regard des règles de facturation
10 10 10
Planification en matière RH 10 20
Mise en forme 20
Relecture - Correction - Impression 30 30
Remise du dossier 0
Planification du travail de Bachelor
2
5
35
6
4
Analyse du contexte légal et social
3.1
3.2
4.1
4.3
1.1
1.2
1.3
2.1
2.2
0
2
3
4
1
Fixation des grandes lignes du TB avec le professeur
10
4.2
Analyse de l'établissement actuel
Propositions et recommandations
Analyse de l'établissement de demain
10
26
10 42
Mois
Sy
n
th
è
se
9 13 17 22
201010
P
la
n
n
in
g
Finalisation du dossier
Miremont
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Février Mars Avril Mai Juin Juillet Août Total
Semaine 5 6 7 8 10 11 12 14 15 16 18 19 20 21 23 24 25 27 28 29 30 31
Heures affectées au TB 2 10 10 10 10 10 10 10 10 10 10 8 10 10 10 10 15 10 50 40 30 0 365
Rencontre professeur 2
Définition d'un EMS - CTR - Réglementations - Normes 10 10 10
Perspectives 2030 10 10
Rencontre professeur 3
2.1.1 Présentation de l'établissement actuel (fondation,
instances décisionnelles, etc.)
7
2.1.2 Présentation comptable de la partie EMS + CTR avec 
séparation des charges et des produits
10 10 10 10
Rencontre professeur 3
2.2.1 Définition des changements à opérer 5 10
2.2.2 Projection comptable 10
2.2.3 Projection RH 10 10
2.2.4 Analyse financière 15
2.2.5 Analyse RH 10
Rencontre Directeur général de Miremont (enquête 
qualitative)
5
2.2.6 Rencontre Administratrice de site 5
2.2.7 Cartographie des processus 20
Diverses recommandations 20
Mise en forme 20
Relecture - Correction - Impression 20 30
Remise du dossier 04.3
4.1
4.2
4 Finalisation du dossier
3 Propositions et recommandations
3.1
10
2.2 Analyse de l'établissement de demain
10
10
2 Miremont
2.1 Analyse de l'établissement actuel
30
1.3 10
Planification du travail de Bachelor - Version corrigée
Sy
n
th
è
se
Mois
9 13 17 22 26
10 30 10 10 10
P
la
n
n
in
g
0 Fixation des grandes lignes du TB avec le professeur
1 Analyse du contexte légal et social
1.1
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Annexe II – Liste des prestations supplémentaires facturables 
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Annexe III – Règlement général d’organisation de Miremont 
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Annexe IV – Comptes Miremont – Exercice 2014 
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Annexe V – Guide d’entretien – Monsieur Loison 
 
 Anthony Saffioti 
 Chemin de Pautex 8 
 1860 Aigle 
 078 714 58 44 
 
Travail de bachelor 
Analyse de l’impact du changement de mission de Miremont de centre de réadaptation 
en établissement médico-social 
 
Date et heure : 4 juillet 2016 
Personne interrogée : Monsieur Pierre Loison, Directeur général de Miremont 
Lieu : Bureau de monsieur Loison 
 c/o Hôpital Riviera-Chablais, Vaud-Valais 
Durée : 30 minutes 
 
Introduction : Arrivant au terme de mon travail de Bachelor que j’effectue au sein 
de Miremont, il subsiste quelques points que j’aimerai aborder avec 
vous pour pouvoir établir les recommandations. 
 
1 – Les charges, les produits et la viabilité de Miremont dans le futur 
Pour pouvoir établir une projection financière de Miremont et sa nouvelle mission, les 
charges et les produits présents dans le rapport des comptes 2014 ont dans un premier 
temps été séparés en fonction de leur affectation à l’activité CTR et EMS. Dans un second 
temps, les charges et les produits affectés à l’EMS ont été rapportés à l’ensemble des lits 
présents à Miremont. 
Lors de cette projection, j’ai défini que l’activité EMS actuelle engendrait annuellement une 
perte par lit d’environ CHF 20'000, qui était absorbée par l’activité CTR et son bénéfice 
annuel par lit d’environ CHF 30’000 
Qu’en pensez-vous ? Est-ce que cette réalité est-elle connue de la direction de Miremont ? 
Que pensez-vous de la viabilité de Miremont dans le futur ? 
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Pensez-vous que des économies d’échelle significatives peuvent être engendrées par 
l’augmentation de l’activité EMS ? 
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2 – Le personnel déjà présent 
Le futur des collaborateurs de Miremont sera impacté par le changement de mission de 
Miremont. L’Hôpital Riviera-Chablais, Vaud-Valais, s’est engagé à ne pas licencier 
d’employés en raison de la fusion des hôpitaux au travers de l’article 66 de la CCT de l’HRC. 
Existe-t-il une clause similaire qui garantit l’emploi aux employés de Miremont ? Si oui, est-
elle consultable ? Si non, les employés en sont-ils informés ?  
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Déclaration de l’auteur 
Je déclare, par ce document, que j'ai effectué le présent travail de bachelor seul, sans 
autre aide que celles dûment signalées dans les références, et que je n'ai utilisé que les 
sources expressément mentionnées. Je ne donnerai aucune copie de ce rapport à un tiers 
sans l'autorisation conjointe du RF et du professeur chargé du suivi du travail de Bachelor, y 
compris au partenaire de recherche appliquée avec lequel j'ai collaboré. 
 
 
Aigle, le 1er août 2016 
 
Anthony Saffioti 
